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Compléter cet article par l'alinéa suivant :

« IV. – Dans un délai d’un an suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport présentant l’impact des I et II sur le pouvoir d’achat des ménages. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le produit de la taxe carbone prélevé sur les ménages ne fait l’objet d’aucune forme de 
redistribution, à l’inverse de ce qu’avait prévu la précédente majorité en Loi de finances pour 2010.

Pourtant, l’impact de l’introduction d’une composante carbone dans les Taxes Intérieures de 
Consommation (TIC) est loin d’être neutre à la fois pour les ménages en termes de pouvoir d’achat 
et ce d’autant plus que le rendement budgétaire attendu en régime de croisière est substantiel 
(4Mds€).

Cet amendement a ainsi pour objet de demander un rapport d’évaluation un an après la 
promulgation de la loi de finances pour 2014.


